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I. Introduction 

[1] Notre Cour est saisie d’une demande de contrôle judiciaire présentée par la 

demanderesse, Sherry Lee Nowlan, à l’encontre de la décision rendue par la Commission des 

relations de travail et de l’emploi dans le secteur public fédéral (la Commission) intitulée Nowlan 
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c. Conseil du Trésor (Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement) 

(2021 CRTESPF 34), le 31 mars 2021 (la décision). 

[2] Le contrôle judiciaire porte sur l’interprétation de l’article 12.1 de la Directive sur la 

réinstallation du Conseil national mixte (la directive). L’article 12.1 est incorporé par renvoi 

dans la convention collective qui s’applique. La directive prévoit qu’une réinstallation à la 

demande du fonctionnaire sera considérée comme une réinstallation à la demande de 

l’employeur, à moins que l’employeur ne soumette un certificat attestant que, si le poste vacant 

n’avait pas été pourvu par suite d’une mutation demandée par le fonctionnaire, il l’aurait été par 

la voie normale de dotation en personnel sans entraîner de frais de réinstallation. 

[3] Durant la période visée, l’article en cause était rédigé comme suit (version du 

1er avril 2009) : 

Partie XII - Réinstallation à la 

demande du fonctionnaire (Avril 

2009) 

Part XII - Employee-requested 

Relocation (April 2009)  

12.1 Réinstallation à la demande du 

fonctionnaire 

12.1 Employee-requested Relocation 

12.1.1 Le coordonnateur ministériel 

national veille à ce que : 

12.1.1 The Departmental National 

Coordinator shall ensure that: 

(a) les fonctionnaires reçoivent des 

conseils et une confirmation écrite 

des dispositions de la présente 

directive qui s’appliquent; et 

(a) employees are provided with 

counselling and written 

confirmation on the applicable 

provisions of this Directive; and 

(b) des exemplaires de toutes les 

lettres soient conservés dans le 

(b) copies of all correspondence are 

retained on the employee’s 

relocation file. 
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dossier de réinstallation du 

fonctionnaire. 

12.1.2 Une mutation demandée par le 

fonctionnaire qui donne lieu à une 

réinstallation autorisée pour qu’il 

occupe un poste du groupe et du 

niveau pertinents vacant à son arrivée 

au nouveau lieu de travail sera 

considérée comme une réinstallation 

à la demande de l’employeur. 

12.1.2 An employee-requested 

transfer that results in an authorized 

relocation to a position at the 

appropriate group and level which is 

vacant on arrival at the new place of 

duty shall be deemed to be an 

employer-requested relocation 

subject to the following: 

(a) On remboursera au 

fonctionnaire les frais de 

réinstallation en respectant les 

limites prévues par la présente 

directive, à moins que 

l’administrateur général ou un cadre 

supérieur investi du pouvoir 

nécessaire soumette un certificat 

attestant que, si le poste vacant 

n’avait pas été pourvu par suite 

d’une mutation demandée par le 

fonctionnaire, il l’aurait été par la 

voie normale de dotation en 

personnel sans entraîner de frais de 

réinstallation. 

(a) The relocated employee shall be 

reimbursed relocation expenses 

within the limits prescribed in this 

Directive, unless the deputy head or 

senior delegated officer provides 

written certification that, had the 

vacant position not been filled as a 

result of an employee-requested 

transfer, it would have been filled 

through normal staffing procedures 

without relocation expenses being 

incurred. 

(b) Lorsqu’un tel certificat est 

présenté pour le poste, le 

fonctionnaire a droit à : 

(b) When a position is so certified, 

the employee is entitled to: 

 jusqu’à cinq mille dollars 

(5 000 $) dans sa composante sur 

mesure; 

 the sum of up to five thousand 

dollars ($5,000.00) in their 

Customized Fund; 

 les composantes de base et 

personnalisée ne s’appliquent pas; 

 the Core and Personalized Funds 

do not apply; 

 les sommes inutilisées ou 

restantes sont retournées au 

Receveur général du 

Canada/ministère et ne peuvent 

être payées au fonctionnaire par 

décaissement; 

 unused or remaining monies 

shall be returned to the Receiver 

General of Canada/department and 

are not payable to the employee as 

a cash-payout.; and 
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 un contrat avec un fournisseur 

de services de réinstallation qui 

offre au fonctionnaire des services 

professionnels d’information sur 

les avantages en matière de 

réinstallation, des conseils sur 

l’hébergement au nouveau lieu de 

travail et des conseils en matière 

de gestion des dépenses. 

 a contract with a relocation 

services supplier who will provide 

the employee with professional 

assistance such as counselling on 

the relocation benefits available, 

guidance on accommodation at the 

new location and expense 

management. 

12.1.3 Les frais de réinstallation 

comprennent notamment ceux de 

voyage à la recherche d’un logement, 

de voyage d’inspection de la nouvelle 

résidence, d’hébergement provisoire, 

de voyage jusqu’au nouveau lieu de 

travail, de transport des effets 

mobiliers, de location de véhicule, de 

garde d’enfants et de garde 

d’animaux de compagnie. 

12.1.3 Relocation expenses include 

but are not limited to HHT, DHIT, 

Interim Accommodation, Travel to 

new Location, Movement of HG&E, 

Rental of Vehicle, Child Care and Pet 

Care. 

 Aucune aide n’est accordée pour 

l’aliénation ni l’acquisition d’une 

résidence principale, incluant les 

frais de location. 

 There is no assistance for disposal 

or acquisition of a principal 

residence, including rental related 

expenses. 

12.1.4 Les fonctionnaires peuvent 

réclamer une indemnité pour frais 

accessoires non soumis à une 

justification de 650 $ à même la 

composante sur mesure de 5 000 $. 

12.1.4 Employees may claim a Non-

Accountable Incidental Expense 

Allowance in the amount of $650 as 

part of the $5,000.00 allocation of 

Customized funds. 

 Le fonctionnaire n’est pas tenu de 

présenter des reçus, mais il devrait 

les conserver en cas de vérification 

fiscale. 

 Receipts are not required however 

they should be retained by the 

employee in the event of a tax audit. 

 Le fonctionnaire doit signer une 

attestation que les frais ont été 

engagés. 

 The employee must sign a 

statement certifying that the 

expenses were incurred. 

12.1.5 Le ministère prend les 

arrangements pour le transport des 

effets mobiliers, par l’intermédiaire 

du FSR. 

12.1.5 The department is to arrange 

for the shipment of the relocating 

employee’s HG&E through CRS. 
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12.1.6 Tous les arrangements de 

voyage commerciaux doivent être 

pris par l’intermédiaire des services 

contractuels de voyages du 

gouvernement fédéral. Dans ce 

contexte, les fonctionnaires sont 

assujettis à la Directive sur les 

voyages du CNM. 

12.1.6 All commercial travel 

arrangements are to be made through 

the federal government’s contracted 

travel services. Employees are 

governed by the NJC Travel 

Directive. 

[4] Les parties ne contestent pas le fait que l’employeur n’a fourni aucun certificat par écrit 

en l’espèce. 

[5] L’interprétation de l’article 1.4.2 de la directive est également pertinente dans le cadre du 

présent contrôle judiciaire. Durant la période visée, l’article en question était rédigé comme suit : 

1.4.2 Le remboursement des frais de 

réinstallation est autorisé pour les 

fonctionnaires : 

1.4.2 Payment of relocation expenses 

shall be authorized for employees 

who are: 

 à temps plein et à temps partiel 

nommés pour une période 

indéterminée; 

 full-time and part-time 

indeterminate employees; or 

 à temps partiel nommés pour une 

période indéterminée à des postes à 

temps plein; 

 part-time employees appointed to 

full-time indeterminate positions; or 

 saisonniers nommés pour une 

période indéterminée; 

 seasonal indeterminate 

employees; or 

 pour une période déterminée 

nommés à des postes pour une 

période indéterminée; 

 term employees appointed to 

indeterminate positions; or 

 en congé non payé pour moins 

d’un (1) an; 

 on Leave Without Pay (LWOP) 

for less than one (1) year; or 
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 bénéficiant d’une priorité en vertu 

de la Loi sur l’emploi dans la 

fonction publique (LEFP). 

 on priority status as defined by the 

Public Service Employment Act 

(PSEA). 

 

[6] La Commission a aussi tenu compte de l’interprétation de l’article 2.2.2.2 de la directive. 

Cet article dispose que, conformément au cadre de délégation applicable, le fonctionnaire doit 

obtenir une autorisation écrite avant d’engager quelque dépense de réinstallation que ce soit. 

L’article est rédigé comme suit : 

2.2.2.2 Il obtient, conformément au 

cadre de délégation applicable, une 

autorisation écrite avant d’engager 

quelque dépense de réinstallation que 

ce soit. Le fonctionnaire qui conclut 

des opérations reliées à la 

réinstallation avant d’obtenir une telle 

autorisation ou qui engage des 

dépenses excédant les seuils prévus 

dans la présente directive doit 

assumer personnellement ces 

dépenses et risque de ne plus pouvoir 

se prévaloir de la présente Directive. 

2.2.2.2 Obtain written authorization 

within the proper delegation 

framework prior to incurring any 

relocation expenses; employees 

proceeding with relocation related 

transactions prior to authorization or 

incurring expenses beyond those 

allowable under this Directive will be 

personally financially responsible for 

such expenses and could be 

disqualified from participating in this 

Directive. 

II. Faits 

[7] Les faits essentiels ne sont pas contestés. La demanderesse travaillait au bureau d’Ottawa 

du ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement (l’employeur). Elle a 

informé son superviseur que, pour des raisons familiales, elle souhaitait être mutée au bureau de 

Toronto et était prête à accepter une rétrogradation pour y parvenir. 
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[8] C’est exactement ce que l’employeur a fait. L’employeur l’a informée que six postes 

seraient créés dans des bureaux régionaux, dont deux à Toronto. L’employeur a averti la 

demanderesse que le poste constituerait une rétrogradation et qu’aucune dépense de réinstallation 

ne pourrait lui être remboursée. La demanderesse a accepté cette mise en garde et elle est 

déménagée d’Ottawa à Toronto. Elle a été rétrogradée d’un poste classifié EC-07 à un poste 

classifié CO-02. Dans le cadre de ce processus, elle a pris huit jours de congé sans solde et a 

engagé des dépenses de réinstallation de 26 124 $. 

[9] Dans une lettre datée du 30 juillet 2010, l’employeur lui a offert le poste CO-02, en fixant 

la date d’entrée en fonction au 7 septembre 2010; cette lettre précisait toutefois, par erreur, que le 

poste était situé à Ottawa. La fonctionnaire a accepté; elle a déménagé peu après à Toronto, avec 

l’approbation de son employeur, et elle a rempli toutes ses fonctions depuis le bureau de 

Toronto. L’employeur n’a jamais fourni le certificat exigé à l’article 12.1 de la directive. 

[10] Quelques mois après son déménagement, suivant l’avis de son comptable, la 

demanderesse a demandé une déduction pour ses dépenses de réinstallation sur sa déclaration de 

revenus, mais l’Agence du revenu du Canada (l’ARC) lui a refusé la déduction demandée. 

[11] Peu de temps après ce refus, la demanderesse a pris connaissance d’un protocole 

d’entente interministériel qui définissait les dispositions qui s’appliquaient aux postes comme le 

sien et qui prévoyait que le bureau régional devait couvrir les frais de réinstallation à l’intérieur 

du pays. Quelques mois après que la demanderesse ait pris connaissance de ce fait, l’employeur a 
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envoyé à la demanderesse une deuxième lettre d’offre dans laquelle le lieu de travail avait été 

modifié en remplaçant Ottawa par Toronto. La demanderesse a signé cette deuxième lettre. 

[12] Peu de temps après, la demanderesse a demandé à son employeur s’il envisagerait de lui 

rembourser ses dépenses de réinstallation, car l’ARC avait rejeté sa demande de déduction. 

Après plus de deux ans de discussion, l’employeur a finalement tranché et indiqué que la 

demande de remboursement ne respectait pas les exigences de la directive, car, en violation du 

cadre de délégation applicable, la demanderesse n’avait pas obtenu une autorisation écrite avant 

d’engager ses dépenses de réinstallation. 

[13] La demanderesse a déposé un grief à l’encontre de la décision de l’employeur lui refusant 

le remboursement de ses frais de réinstallation. Elle a aussi demandé que lui soient remboursés 

les huit jours de congé qu’elle avait dû prendre pour organiser son déménagement. La 

Commission a accueilli le grief en partie. 

III. La décision 

[14] La Commission a conclu que la demanderesse n’avait pas suivi les étapes requises d’un 

fonctionnaire aux termes de l’article 2.2.2.2 de la directive, à savoir faire autoriser toutes les 

dépenses avant de les engager. Cependant, la Commission a aussi conclu que les omissions de la 

demanderesse découlaient de la décision erronée de l’employeur selon laquelle il pouvait 

approuver une réinstallation sans approuver les dépenses de réinstallation (décision au para. 7). 
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[15] La Commission a ensuite interprété la directive, a renvoyé à la convention collective et 

examiné les articles pertinents en cause (décision aux paras 48–50). Au paragraphe 51 de la 

décision, la Commission a reconnu qu’elle devait appliquer les principes bien établis de 

l’interprétation des contrats, comme dans tout autre grief se rattachant à une convention 

collective. Il faut donner aux mots leur sens ordinaire, interpréter les dispositions d’une entente 

ou d’un contrat dans leur ensemble, donner effet à chaque mot et veiller à ce que les dispositions 

particulières l’emportent sur les dispositions générales. 

[16] Invoquant la décision rendue par notre Cour intitulée Delios c. Canada (Procureur 

général), 2015 CAF 117, 472 N.R. 171 aux paragraphes 36–37 [Delios], la Commission a 

indiqué que, lorsque le libellé de la convention est clair, il doit être appliqué, même si le résultat 

peut sembler injuste ou inéquitable ou imposer des frais supplémentaires. 

[17] La Commission a examiné la portée du pouvoir discrétionnaire de l’employeur lorsqu’il 

s’agit d’autoriser une réinstallation. La Commission a examiné la lettre du 30 juillet 2010 et a 

conclu que l’employeur avait compris que la demanderesse devait déménager d’Ottawa à 

Toronto pour occuper le poste qui lui était offert. La Commission a jugé que la conséquence de 

la lettre était claire : elle autorisait la demanderesse à cesser d’occuper un poste EC-07 à Ottawa 

pour commencer à travailler à Toronto en occupant un poste classifié CO-02, à compter du 

7 septembre 2010 (décision au para. 63). 

[18] Au paragraphe 64 de la décision, la Commission a déclaré qu’elle n’avait relevé dans la 

directive aucune disposition qui conférait à l’employeur, après avoir autorisé un fonctionnaire à 
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commencer à travailler dans un autre lieu, le pouvoir discrétionnaire « de ne pas autoriser ce 

déménagement à titre de réinstallation ». Plus loin dans le même paragraphe, la Commission a 

souligné le caractère impératif du libellé de l’article 1.4.2 de la directive, qui prévoit que 

l’employeur « doit autoriser la réinstallation dans le cas d’un fonctionnaire à temps plein nommé 

pour une période indéterminée »; l’employeur ne dispose donc d’aucun pouvoir discrétionnaire à 

cet égard. [Caractères gras dans la décision]. 

[19] La Commission a conclu que la directive ne confère pas à l’employeur le pouvoir 

discrétionnaire de décider si les dépenses de réinstallation seront remboursées ou non (décision 

au para. 65). 

[20] La Commission a ensuite porté son attention sur l’article 12.1.2 de la directive qui précise 

les conditions à remplir pour déterminer si la réinstallation de la demanderesse devrait être 

considérée comme étant une réinstallation à la demande du fonctionnaire ou à la demande de 

l’employeur. 

[21] La Commission a conclu qu’ayant pardonné à la demanderesse le fait d’avoir omis 

d’obtenir l’autorisation écrite de son employeur avant d’engager ses dépenses de réinstallation, il 

faudrait de même pardonner à l’employeur le fait de ne pas avoir fourni le certificat exigé à 

l’article 12.1.2 de la directive. La Commission a jugé qu’elle devait, en l’espèce, faire abstraction 

des règles purement techniques de l’interprétation des contrats et s’en remettre au bon sens 

(décision aux paras 77–79). 
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[22] La Commission a ensuite examiné, et rejeté, l’argument de l’employeur selon lequel le 

grief devrait être rejeté sur le fondement de la préclusion promissoire (décision aux paras 84–96). 

[23] La Commission a ordonné qu’une somme de 5 000 $ soit versée à la demanderesse à titre 

de remboursement de dépenses de déménagement, comme l’autorise la disposition relative aux 

réinstallations à la demande d’un fonctionnaire (décision au para. 97). 

[24] En ce qui concerne les huit jours de congé sans solde pris par la demanderesse, la 

Commission a appliqué l’article 2.2.1.10 de la directive, qui prévoit que l’employeur doit 

accorder au fonctionnaire le congé nécessaire pour mener les activités requises par la 

réinstallation. Tenant compte du fait que la demanderesse n’était plus au service de la fonction 

publique fédérale au moment de l’audience, la Commission a accordé à la demanderesse huit 

jours de rémunération correspondant à l’échelon maximal de l’échelle salariale du groupe CO-02 

qui était en vigueur durant l’année de sa réinstallation. Comme cela constituait un revenu 

d’emploi, la Commission a précisé que l’employeur devait prélever toutes les retenues 

applicables à cette somme (décision aux paras 98–102). 

IV. Norme de contrôle et questions en litige 

[25] Les parties conviennent que la norme de contrôle applicable à la décision de la 

Commission est celle de la décision raisonnable (Canada (Ministre de la Citoyenneté et de 

l’Immigration) c. Vavilov, 2019 CSC 65, 441 D.L.R. (4e) 1 [Vavilov]). 
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[26] La norme de la décision raisonnable commande la déférence et consiste à examiner la 

décision du décideur avec une attention respectueuse en cherchant à comprendre le raisonnement 

suivi par le décideur pour en arriver à sa conclusion (Vavilov aux paras 83–84). Une décision est 

jugée raisonnable lorsqu’elle est fondée sur une analyse intrinsèquement cohérente et qu’elle est 

justifiée au regard des contraintes juridiques et factuelles auxquelles le décideur est assujetti 

(Société canadienne des postes c. Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes, 

2019 CSC 67, 441 D.L.R. (4e) 269 au para. 2; Vavilov aux paras 84–85). 

[27] Si les motifs du décideur démontrent que la décision est fondée sur une analyse 

déraisonnable, ils ne satisfont pas aux critères essentiels de justification, de transparence et 

d’intelligibilité de la norme de contrôle (Vavilov aux paras 96, 103–104). 

[28] Tenant compte de la norme de la décision raisonnable, je formulerais comme suit les 

questions que notre Cour doit trancher : 

A. Comme la Commission a conclu que l’employeur n’avait aucun pouvoir 

discrétionnaire lui permettant de manquer à son obligation de rembourser les 

dépenses de réinstallation de la fonctionnaire aux termes de l’article 1.4.2 de la 

directive, était-il raisonnable pour la Commission de pardonner à l’employeur son 

défaut de fournir un certificat à la fonctionnaire l’autorisant à déménager aux 

termes de l’article 12.1.2 de la directive, ce qui aurait permis à la fonctionnaire 

d’avoir droit à une somme maximale de 5 000 $ à titre de remboursement des 

dépenses? 
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B. En calculant les huit jours de congé personnel accordés à la demanderesse, était-il 

raisonnable pour la Commission de faire abstraction des éléments de preuve sur le 

taux de rémunération plus élevé de la demanderesse? 

[29] Au terme de l’audience devant notre Cour, la formation a invité les avocats à lui présenter 

d’autres observations écrites sur la question de la compétence de la Commission en matière de 

réparation. La formation a mentionné que la Commission, aux paragraphes 77 à 82 de la 

décision, avait façonné une mesure de réparation qui tenait compte du défaut des parties de se 

conformer à leurs obligations aux termes de la directive. 

[30] Pour les motifs qui suivent, je suis d’avis que la décision est déraisonnable. 

V. Analyse 

A. Était-il raisonnable pour la Commission d’adopter une approche « non technique fondée 

sur le bon sens » pour interpréter l’article 12.1.2 de la directive? 

[31] Je commencerai mon analyse en souscrivant à l’interprétation que la Commission a faite 

de l’article 1.4.2 de la directive et des règles de droit qu’elle a invoquées pour examiner le libellé 

de la directive. 

[32] Comme je l’ai indiqué précédemment au paragraphe [15], je suis d’avis que la 

Commission a, à juste titre, reconnu au paragraphe 51 de la décision que les mêmes principes qui 

s’appliquent aux contrats tels que les conventions collectives s’appliquent à l’interprétation du 
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libellé de la directive. La directive a été incorporée par renvoi à la convention collective; il faut 

donc donner à ses mots leur sens ordinaire. Les dispositions de la convention ou du contrat 

doivent être lues dans leur ensemble, en donnant effet à chaque mot et en donnant préséance aux 

dispositions particulières plutôt qu’aux dispositions générales (Palmer et Snyder, Collective 

Agreement Arbitration in Canada, 5e éd. aux pp. 21–55; D.J.M. Brown et D.M. Beatty, dir., 

Canadian Labour Arbitration, 5e éd., Thomson Reuters, 2019, 4:2100). 

[33] L’article 1.4.2 de la directive prévoit que « [l]e remboursement des frais de réinstallation 

est autorisé pour les fonctionnaires : à temps plein et à temps partiel nommés pour une période 

indéterminée ». De plus, l’article 1.2.4 de la directive dispose que « [l]a présente directive [...] » 

n’est pas une « ligne[…] directrice[…] facultative[…] » et que le pouvoir discrétionnaire ne peut 

être exercé « que dans les cas où [les employeurs] sont dûment autorisés à le faire ». 

[34] Le libellé ordinaire de l’article 1.4.2 est sans ambiguïté. Il ne confère à l’employeur 

aucun pouvoir discrétionnaire de refuser le remboursement des dépenses de réinstallation d’un 

fonctionnaire. Il était raisonnable pour la Commission de conclure que l’employeur a commis 

une erreur lorsqu’il a informé la demanderesse qu’il ne pourrait pas lui accorder de 

remboursement pour ses dépenses de réinstallation. 

[35] La question en litige est de savoir si le remboursement devrait correspondre à la somme 

maximale de 5 000 $ prévue à l’article 12.1.2 de la directive pour les réinstallations « à la 

demande du fonctionnaire », ou s’il devrait se rapprocher davantage des coûts réels de 
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réinstallation qui ont été engagés aux termes de la disposition de la directive portant sur les 

réinstallations « à la demande de l’employeur ». 

[36] La Commission a conclu qu’elle pouvait appliquer une « approche non technique fondée 

sur le bon sens » pour interpréter l’article 12.1.2 de la directive. La section pertinente de 

l’article 12.1.2 dispose qu’ « [u]ne mutation demandée par le fonctionnaire qui donne lieu à une 

réinstallation autorisée pour qu’il occupe un poste du groupe et du niveau pertinents vacant à son 

arrivée au nouveau lieu de travail sera considérée comme une réinstallation à la demande de 

l’employeur. (a) On remboursera au fonctionnaire les frais de réinstallation en respectant les 

limites prévues par la présente directive, à moins que l’[employeur] soumette un certificat 

attestant que […] » [Mes italiques]. 

[37] Plutôt que d’appliquer les mêmes règles de droit et la même approche que celles utilisées 

pour interpréter l’article 1.4.2 de la directive, la Commission a utilisé une approche fondée sur le 

bon sens pour interpréter l’article 12.1.2. Invoquant ce qu’elle a qualifié d’erreur de la part de la 

demanderesse, car cette dernière n’a pas demandé une autorisation écrite avant d’engager ses 

dépenses de réinstallation, la Commission a jugé qu’elle pouvait faire abstraction du libellé de 

l’article 12.1.2. Les termes « sera considérée » créent une disposition déterminative qui exige 

que l’employeur rembourse les dépenses de réinstallation, sauf si l’employeur produit un 

certificat. En l’espèce, aucun certificat n’a été produit. Je suis d’avis que l’approche utilisée par 

la Commission pour interpréter l’article 12.1.2 est déraisonnable à plusieurs égards. 



 

 

Page : 16 

[38] En premier lieu, la Commission a fait abstraction des principes d’interprétation juridique 

pour interpréter le libellé de l’article 12.1.2, mais elle en a tenu compte pour l’article 1.4.2. La 

décision manque de cohérence logique parce que la Commission a utilisé une approche 

incohérente dans son interprétation de la convention. 

[39] Sur la question de l’interprétation contractuelle, la Cour suprême a déclaré qu’une 

disposition contractuelle doit toujours être interprétée en se fondant sur son libellé et sur 

l’ensemble du contrat. Bien que les circonstances sous-tendent le processus d’interprétation, les 

tribunaux ne sauraient fonder sur elles une lecture du texte qui s’écarte de ce dernier au point de 

créer dans les faits une nouvelle entente (Sattva Capital Corp. c. Creston Moly Corp., 2014 

CSC 53, [2014] 2 R.C.S. 633 au para. 57). 

[40] De même, les éminents auteurs J.M. Brown et D.M. Beatty nous enseignent que la 

première étape dans l’interprétation d’une convention collective doit être, pour le décideur, d’en 

examiner le libellé dans son sens ordinaire et normal, en tenant compte de l’ensemble du 

contexte de la convention. S’il n’y a aucune ambiguïté, le décideur devrait se livrer à une 

interprétation fondée sur le libellé explicite, à moins que cela ne donne un résultat absurde ou 

abusif. 

[41] Ce n’est que lorsqu’il existe une certaine ambiguïté, c’est-à-dire que les mots pourraient 

être interprétés de plus d’une façon, que le décideur devrait évaluer la preuve extrinsèque 

(D.J.M. Brown et D.M. Beatty, dir., Canadian Labour Arbitration, 5e éd., Thomson Reuters, 

2019 au para. 4:2100). De même, notre Cour a réitéré que, bien que les décisions rendues par les 
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arbitres des relations de travail dans leur domaine d’expertise, notamment l’interprétation de 

conventions collectives, commandent une certaine déférence lors du contrôle judiciaire de 

décisions de la Commission, les dispositions pertinentes de la convention collective doivent se 

prêter raisonnablement à l’interprétation qui en est faite (Alliance de la Fonction Publique du 

Canada c. Canada (Procureur général), 2016 CAF 184 aux paras 4–7). 

[42] En l’espèce, il n’y avait aucune ambiguïté. Le défaut de la Commission d’interpréter 

l’article 12.1.2 de la directive dans son sens ordinaire est en soi déraisonnable. L’employeur doit 

fournir un certificat s’il décide de ne pas rembourser intégralement les dépenses de réinstallation. 

Si l’employeur décide de ne pas fournir de certificat, il sera alors tenu de rembourser les 

dépenses de réinstallation « à la demande de l’employeur ». 

[43] De plus, la Commission justifie l’utilisation d’une approche fondée sur le « bon sens » 

par la prise en compte des circonstances. Elle jette le blâme sur la demanderesse et lui reproche 

de ne pas avoir obtenu une autorisation écrite de l’employeur avant d’engager des dépenses. 

Cette conclusion de fait est déraisonnable, car la demanderesse ne devrait pas être blâmée pour 

sa conduite, car elle a agi en se fiant aux conseils de son employeur. C’est l’employeur qui a 

commis l’erreur. La demanderesse s’est fondée sur cette information. Elle ne devrait pas être 

blâmée pour cela. Il était déraisonnable pour la Commission de conclure que la demanderesse a 

commis une erreur en omettant d’obtenir une autorisation écrite avant d’engager des dépenses de 

réinstallation. Elle n’a pas commis d’erreur. Elle a agi en se fiant aux conseils erronés de son 

employeur, qui lui a dit qu’aucune dépense de réinstallation ne lui serait remboursée. Le 

raisonnement de la Commission manque de logique et de cohérence. 
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[44] Un autre problème vient du fait que la Commission invoque, dans la décision, une 

décision antérieure qu’elle avait rendue intitulée Carroll c. Conseil du Trésor (ministère des 

Travaux publics et des Services gouvernementaux et ministère de l’Industrie) 2019 CRTESPF 23 

[Carroll]. Cependant, cette décision diffère de la présente espèce, car les dispositions en litige 

dans la convention collective invoquée dans Carroll étaient véritablement ambiguës, 

contrairement à la directive en litige en l’espèce dont le libellé est sans ambiguïté. Je note par 

ailleurs que la Commission n’a pas suivi une autre décision antérieure qu’elle avait rendue et qui 

portait carrément sur l’interprétation de l’article 12.1.2 de la directive (Gresley-Jones c. Conseil 

du Trésor (Agence des services frontaliers du Canada) 2020 CRTESPF 65 [Gresley-Jones]). Au 

paragraphe 67 de Gresley-Jones, la Commission a confirmé que la directive exigeait la 

présentation d’un certificat écrit dans le cas d’une mutation à la demande du fonctionnaire. Plus 

loin, au paragraphe 82, la Commission a confirmé que l’employeur ne peut se prévaloir de sa 

violation de la convention collective et priver le plaignant de l’avantage légitime que son agent 

négociateur a négocié et obtenu en son nom. Comme c’est le cas en l’espèce, dans l’affaire 

Gresley-Jones, les plaignants ont accepté ce que la personne investie du pouvoir nécessaire de 

l’employeur leur avait dit et ils ont agi en fonction des renseignements qu’on leur avait donnés. Il 

serait absurde que la partie qui a fourni les renseignements erronés prive le fonctionnaire d’un 

avantage légitime, en invoquant le fait que ce fonctionnaire s’est fondé en toute légitimité sur ces 

renseignements erronés. 

[45] La Commission n’était pas liée par ces décisions antérieures, mais elle a omis de fournir 

des motifs raisonnables pour justifier pourquoi elle a rejeté les principes qui se dégagent de 

Gresley-Jones mais invoqué ceux de Carroll. 
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[46] La Commission a aussi invoqué les principes qui se dégagent de la décision de notre 

Cour dans Delios, à savoir que, lorsque le libellé d’une convention est clair, il doit être appliqué, 

même si le résultat peut sembler injuste ou inéquitable ou imposer des coûts supplémentaires. 

C’est le cas en l’espèce. Même si l’application rigoureuse du libellé de la directive pourrait 

entraîner des frais supplémentaires pour l’employeur, ce libellé est néanmoins clair et les 

dispositions doivent être appliquées d’une manière uniforme et raisonnable. 

[47] Le défendeur n’a pas invoqué l’argument de la préclusion promissoire devant notre Cour 

et, quoi qu’il en soit, la Commission n’y a accordé aucun fondement. Je suis d’avis que 

l’employeur ne peut invoquer la conduite de la demanderesse, car la fonctionnaire n’a fait 

aucune promesse lorsqu’elle a simplement accepté l’avis de son gestionnaire selon lequel aucune 

dépense de réinstallation ne serait remboursée. 

[48] En ce qui concerne les observations présentées après l’audience sur la question de la 

compétence de la Commission en matière de réparation, il semble que la Commission, sous le 

prétexte de l’interprétation contractuelle, ait accordé une mesure de réparation fondée sur une 

demande de dommages-intérêts pour assertion négligente et inexacte, bien qu’aucune demande 

en ce sens n’ait été présentée. En d’autres termes, la Commission n’a pas accordé une mesure de 

réparation en appliquant le libellé de la directive aux faits de l’espèce, mais plutôt en se fondant 

sur un scénario hypothétique (décision au para. 82). Cela rend la décision déraisonnable. 

[49] Je terminerai mon analyse en concluant, après avoir tenu compte de toutes les lacunes 

mentionnées précédemment, que la décision est déraisonnable parce que la Commission n’a pas 
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appliqué les principes généraux de l’interprétation contractuelle, alors que le libellé était clair et 

non ambigu. La décision est dénuée de cohérence logique. Qui plus est, la Commission s’est 

fondée sur une décision antérieure de la Commission qui était clairement différente, tout en 

rejetant une autre décision de la Commission pourtant hautement pertinente. Enfin, la 

Commission a fondé sa mesure de réparation sur un scénario hypothétique et n’a pas appliqué le 

libellé de la directive aux faits de l’espèce. 

B. En calculant les huit jours de congé personnel accordés à la demanderesse, était-il 

raisonnable pour la Commission de faire abstraction des éléments de preuve sur le taux 

de rémunération plus élevé de la demanderesse? 

[50] En réponse à la demande de la demanderesse d’obtenir un remboursement pour les huit 

jours de congé, la Commission lui a accordé un remboursement pour les huit jours, mais calculé 

selon le taux de rémunération moins élevé correspondant au niveau CO-02. Or, les éléments de 

preuve indiquaient que la demanderesse a pris cinq jours de congé sans solde alors qu’elle 

occupait un poste de niveau EC-07, et trois jours de congé sans solde lorsqu’elle occupait un 

poste du niveau inférieur CO-02. Sur la base du raisonnement de la Commission, il ne peut être 

clairement établi, en tenant pour acquis que la demanderesse a utilisé ses congés personnels, 

pourquoi toutes ces journées devraient être remboursées au taux de rémunération du groupe CO-

02, alors que la plupart de ces congés ont été pris lorsque la demanderesse occupait un poste de 

niveau EC-07 correspondant à un taux de rémunération plus élevé. La Commission n’a pas 

justifié ses motifs pour accorder un remboursement calculé au taux de rémunération moins élevé 

pour la totalité des huit jours de congé, malgré les éléments de preuve qui lui avaient été 

présentés. 
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[51] Cela rend la décision sur cette question déraisonnable. 

VI. Conclusion 

[52] En l’espèce, mon examen de la décision révèle qu’elle est fondée sur une analyse 

déraisonnable et qu’elle ne satisfait pas aux critères de justification, de transparence et 

d’intelligibilité de la norme de contrôle (Vavilov aux paras 96, 103–104). 

[53] Pour ces motifs, j’accueillerais la demande de contrôle judiciaire. J’annulerais la décision 

et je renverrais l’affaire à la Commission afin qu’elle soit réexaminée conformément aux 

présents motifs, et j’accorderais les dépens à la demanderesse. 

« Marianne Rivoalen » 

j.c.a. 

« Je souscris à ces motifs. 

J.D. Denis Pelletier, j.c.a. » 

« Je souscris à ces motifs. 

Wyman W. Webb, j.c.a. » 
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